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Autorité et 
responsabilité 

Le comité exécutif est un comité statutaire du conseil de l'Ordre des 
naturopathes de l'Ontario. Il est établi en vertu de l'article 10(1) du Code 
des professions de la santé (le Code), qui constitue l'annexe 2 de la Loi 
de 1991 sur les professions de la santé réglementées (la LPSR), de 
l'article 12.01 des règlements administratifs et de l'article GP06 - 
Principes des comités des politiques régissant le Conseil. 
 

Limites 
 

Nonobstant l'article 12(1) du Code qui autorise le comité exécutif, entre 
les réunions du Conseil, à disposer de tous les pouvoirs du Conseil en 
ce qui concerne toute question qui, de l'avis du Comité, requiert une 
attention immédiate, à l'exception du pouvoir d'adopter, de modifier ou 
d'abroger un règlement ou un arrêté, le Conseil souhaite explicitement 
que le Comité exécutif n'exerce son autorité que sur les questions 
jugées urgentes par le président du Conseil. 
 

Responsabilités Le comité exécutif exerce les pouvoirs du Conseil en matière urgente, 
selon ce qui est déterminé par le président du comité, sous réserve des 
limites énoncées dans le Code et dans le présent mandat; et 
 

Nomination et 
composition 

Conformément aux articles 13.01 et 13.08 des règlements administratifs 
de l’Ordre des naturopathes, le comité exécutif est composé du 
président du Conseil, du vice-président du Conseil, ainsi que de trois 
membres du comité élus par le Conseil parmi les membres du Conseil. 
Parmi les cinq membres élus du Comité, trois doivent être des inscrits et 
deux doivent être des membres du public.  
 
Le président du Conseil exerce la fonction de président du comité 
exécutif.  
 

Durée du mandat Le comité exécutif est élu annuellement parmi les membres du Conseil. 
 

Réunions Le comité se réunit à la date et à l'heure fixées par le président du 
comité au moins dix jours avant la date de la réunion, à moins qu'une 
majorité des membres du comité n'accepte une période plus courte.  
 
Dans le cas où le président du comité n'est pas en mesure de présider 
une réunion dûment convoquée, le vice-président préside. Sinon, le 
président peut désigner un président par intérim parmi les membres du 
comité, ou si le président ne l'a pas fait, un président par intérim pour la 
réunion sera choisi par et parmi les membres du comité présents. 
 

Quorum Conformément à l'article 12.06 des règlements administratifs, le quorum 
pour les réunions du comité exécutif doit être de trois membres du 
comité, dont au moins un doit être un membre public du Conseil. 
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Avis de 
convocation 

Lorsque le président du Conseil détermine qu'une question est urgente 
et convoque une réunion du comité exécutif, le président du Conseil 
avise les membres du Conseil de la date et de l'heure de la réunion. 
 

Divulgation Le président du Conseil veille à ce que l'avis, ainsi que tout document à 
examiner par le comité exécutif, soient affichés sur le site Web de 
l'Ordre avant la réunion et dès qu'il est possible de le faire, sous réserve 
de la rétention des documents conformément au paragraphe 7(2) du 
Code.  
 
Les procès-verbaux des réunions du comité exécutif, à l'exception de 
toute partie des procès-verbaux des réunions où les questions énoncées 
au paragraphe 7(2) du Code sont abordées, doivent également être 
affichés sur le site Web de l'Ordre dès que possible après leur 
approbation par le comité exécutif. Lorsque le comité exécutif cite 
l'article 7 (2), une explication de la justification doit être fournie dans le 
procès-verbal de cette réunion. 
 

Rapports Le président du comité, au nom du comité, remet au directeur général un 
rapport annuel sur l'exécution de ses responsabilités et les résultats de 
ses activités pour la période du 1er avril de l'année précédente au 31 
mars de l'année en cours, sous réserve des exigences de la Loi de 1991 
sur les professions de la santé réglementées. Le rapport annuel est 
soumis selon un calendrier déterminé par le Directeur général. 
 
Le président du comité doit également soumettre un rapport bimensuel 
au Conseil traitant des questions d'importance pour le comité, y compris, 
mais sans s'y limiter, les ressources bénévoles, les problèmes de 
présence, les tendances des activités devant le comité et le volume de 
travail. 
 

 


